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Un salarié ne peut pas renoncer aux droits
qu'il tient de la convention collective
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Certains employeurs décident d’appliquer de façon volontaire une convention collective
dont ils ne relèvent pas, excluant de facto le texte conventionnel qui leur est applicable.

Suite à son départ en retraite en 2014, un salarié, chargé des affaires sociales au sein d'une
société de conseil avait saisi les prud'hommes. Il réclamait notamment l'application de la 
convention collective SYNTEC-CINOV sur les 3 années précédant son départ en retraite.

Les faits avaient ceci de particulier qu'en 1995, lors de l'embauche du salarié, l'entreprise
appliquait bien la convention collective SYNTEC-CINOV. Mais en 1999, l'intéressé (qui se trouvait
alors être le seul salarié de l'entreprise) avait demandé à son employeur de faire une « application
volontaire » de la convention collective des experts comptables et de commissaires aux
comptes car, selon lui, les dispositions de cette dernière lui étaient plus favorables.

Par la suite, jusqu'à son départ en retraite, le salarié n'avait jamais revendiqué l'application de la
convention collective SYNTEC-CINOV (ni pour lui-même, ni pour les salariés qui avaient été
embauchés par la suite) en lieu et place de celle des experts comptables.

Ce n'est qu'au moment de son départ en retraite, que le salarié a invoqué l'application de la
convention SYNTEC-CINOV. Dans un courrier adressé à l'employeur, il reconnaissait « avoir
accepté pendant des années l'application de la convention collective nationale des cabinets
d'experts-comptables » mais indiquait que, « compte tenu des manquements reprochés à
l'employeur », il se considérait comme « libéré de tout engagement volontaire qu'il avait pu
prendre ou accepter par le passé » et demandait que ses dernières fiches de paie de février et
mars 2014 mentionnent la convention collective SYNTEC-CINOV.

La Cour de cassation rappelle d'abord que la convention collective applicable aux salariés est
celle dont relève l'activité principale exercée par l'employeur.

La Cour souligne ensuite que le salarié ne peut renoncer à cette application dans son contrat de
travail, sauf disposition contractuelle plus favorable.

 

https://www.assistant-juridique.fr/determiner_convention_collective_applicable.jsp

 

Articles sur le même sujet :

Guide pratique de l'association

https://www.legavox.fr/blog/redada/
https://www.assistant-juridique.fr/convention_collective_obligatoire.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/determiner_convention_collective_applicable.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/pack_integral_association.jsp


Guide pratique de la SARL
 Sanctionner un salarié
 Licencier un salarié pour faute
 Modifier un contrat de travail
 Saisir le Conseil de Prud'hommes

La promesse d'embauche, un avant-contrat de travail
Promesse d'embauche et proposition d'emploi : différences
La rédaction d'un contrat de travail est-il obligatoire ? Et le contrat verbal ?
Comment rédiger un contrat de travail ?
Rédaction du contrat de travail : avantages en nature et frais professionnels
Qu'est-ce qu'une clause d'exclusivité ?
Qu'est-ce qu'une clause d'objectifs ou de quotas ?
Qu'est-ce qu'une clause de garantie d'emploi ?
Qu'est-ce qu'une clause de dédit-formation ?
L'indemnité et la clause de non-concurrence
Clause de mobilité : conditions de validité
Refus d'application d'une clause de mobilité : conséquences
Durée de la période d'essai
Comment rompre une période d'essai ?
Renouvellement de la période d'essai : possible ou pas ?

Copyright © 2025 Légavox.fr - Tous droits réservésCopyright © 2025 Légavox.fr - Tous droits réservés

https://www.assistant-juridique.fr/pack_integral_sarl.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/sanctions_guide.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/licenciement_faute_guide.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/modifier_contrat_travail_guide.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/se_defendre_prudhommes_guide.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/promesse_embauche.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/proposition_demploi.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/contrat_de_travail_obligatoire.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/obligations_contrat_travail.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/clauses_avantages_nature.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/clause_exclusivite.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/clause_objectifs.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/clause_garantie_emploi.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/clause_dedit_formation.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/indemnite_clause_non_concurrence.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/clause_mobilite.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/refus_application_clause_mobilite.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/duree_periode_dessai.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/comment_rompre_essai.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/renouvellement_periode_dessai.jsp

